
CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la ville de
Beauport

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Beauport,
par sa pétition, représente qu'il est

de l'intérêt de la ville et nécessaire, pour
la bonne administration de ses affaires,
que de plus amples pouvoirs lui soient
accordés;

Attendu qu'elle est régie par les dis-
positions de la Loi des cités et villes et
celles contenues dans sa charte, la loi
14-15 George VI, chapitre 91;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Beau-
port, par le suivant:

" 4 8 . A compter de la première élec-
tion générale suivant l'entrée en vigueur
de la présente loi, le maire est élu pour
trois ans, à la majorité des électeurs ayant
voté."

2 . L'article 64 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Beauport, par le
suivant:

" 6 4 . Le maire et les échevins ne re-
çoivent pour leurs services ni salaire,
ni profit, ni rémunération.
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Néanmoins, le conseil peut, par résolu-
tion, accorder annuellement, au maire,
une somme de huit cents dollars comme
allocation pour couvrir une partie de ses
frais de représentation, et à chacun des
échevins, une somme de trois cents dollars
comme allocation pour couvrir une partie
de ses frais de représentation."

3 . L'article 173 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Beauport, par le
suivant:

" 1 7 3 . A compter de la première élec-
tion générale suivant l'entrée en vigueur
de la présente loi, l'élection générale du
maire et des échevins de la municipalité
a lieu tous les trois ans, le premier jour
juridique de février, ou le premier jour
juridique de novembre, si dans ce dernier
cas, le conseil s'est prévalu des disposi-
tions de l'article 173b."

4 . L'article 385 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville de Beauport, par le
suivant:

" 3 8 5 . Tout règlement, sous peine de
nullité, doit être précédé d'un avis de
motion.

Le règlement ne peut être lu et adopté
qu'à une séance subséquente, tenue à un
jour ultérieur."

5 . Le défaut d'avis préalable à l'adop-
tion par la ville de Beauport des règle-
ments qu'elle a édictés et mis en vigueur
depuis sa constitution en ville le 11 jan-
vier 1924 jusqu'à la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi ne peut être
interprété comme constituant une cause
de nullité de ces mêmes règlements.

6 . Sans autre formalité que l'appro-
bation du conseil de ville, la publication
du règlement en la manière ordinaire et
l'approbation du ministre des affaires
municipales, le conseil de la ville de Beau-
port est autorisé à modifier une fois
d'ici au 31 décembre 1955, le règlement
de construction et de zonage actuellement
en vigueur et adopté le 17 décembre 1951,
sous le numéro 163.
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7. Nonobstant toute loi à ce contraire,
la ville de Beauport peut, par règlement
adopté par le conseil et approuvé par le
ministre des affaires municipales et la
Commission municipale de Québec préa-
lablement à son entrée en vigueur, em-
prunter annuellement, pour une période
de trois ans à compter du 1er janvier 1955,
par émission d'obligations ou autrement,
une somme n'excédant pas cinquante
mille dollars aux fins de pourvoir:

a) à la construction ou réfection per-
manente de chaussées publiques compre-
nant rues, chaînes de rues et trottoirs; et

b) à l'extension, dans les limites de la
ville, des réseaux d'aqueduc et d'égout
et du système de protection contre les
incendies; et

c) à l'agrandissement du garage mu-
nicipal; et

d) à l'achat et au remplacement d'équi-
pement pour fins municipales.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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